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1
Rapports verbaux des Présidents des Commissions 2, 4 et 7

1.1
Le Président de la Commission 2 (pouvoirs) déclare qu'il apparaît maintenant que les pouvoirs de la Barbade, de la République du Congo et du Qatar sont en bonne et due forme, ces pays ayant pris les mesures nécessaires. L'orateur confirmera, à l'occasion d'une séance plénière ultérieure, la situation au regard des pouvoirs déposés ce matin par le Bénin, la Gambie, la Malaisie et les Seychelles.

1.2
Le Président de la Commission 4 (points spécifiques de l'ordre du jour) fait savoir que la Commission 4 s'est réunie à seize reprises mais n'a pas été en mesure de mener son travail à terme. Un certain nombre de questions dont elle était saisie étaient très délicates, et certaines n'ont pas été résolues. A sa dernière réunion, la Commission a approuvé deux documents, mais avec quelques crochets, et trois projets de résolution se rapportant au point 1.8.2 de l'ordre du jour sur la protection des services passifs. Elle a également considéré le service mobile aéronautique par satellite à 14 GHz, mais ce sujet devra être étudié plus avant en séance plénière. Passant aux éléments non résolus, l'orateur déclare que la Commission n'a pas encore traité ni le point 1.30 de l'ordre du jour, en particulier la Règle de procédure sur le numéro 9.35, ni le point 1.23 de l'ordre du jour sur le réalignement des attributions aux services d'amateur, d'amateur par satellite et de radiodiffusion au voisinage de 7 MHz. Le point 1.26 de l'ordre du jour concernant les stations terriennes à bord de navire doit encore être résolu, et un complément d'examen sera nécessaire pour concilier les différentes opinions exprimées quant aux renvois 5.488 et 5.491. Le point 1.34, relatif aux valeurs de seuil applicables aux systèmes non OSG de radiodiffusion sonore continue de susciter de vives controverses, et un débat informel se poursuit dans la recherche d'un accord. Les points 1.8.1 et 1.8.2 de l'ordre du jour sur les rayonnements non essentiels et les rayonnements non désirés devront être examinés plus avant et il conviendrait de charger un petit groupe d'établir une version actualisée de la Recommandation 66 (Rév.CMR‑2000). Un certain nombre de questions émanant du Groupe de travail 4A n'ont pas été considérées par la Commission et devront être traitées en plénière. La modification de l'Article 59 devra faire l'objet d'un complément d'examen. Enfin, les consultations se poursuivent sur la demande formulée par les Emirats arabes unis concernant une extension pour les systèmes à satellites de cet Etat, mais le nombre de systèmes auquel s'appliquerait une telle extension a été ramené à deux.

1.3
La Présidente, relevant que la Conférence doit faire face à de sérieuses contraintes de temps, propose de constituer six groupes ad hoc qui s'efforceraient de résoudre les questions non encore traitées par la Commission 4. Le Groupe ad hoc 1 de la plénière considèrerait le point 1.30 de l'ordre du jour, spécifiquement la Règle de procédure concernant le numéro 9.35, et serait présidé par le délégué du Canada. Le Groupe ad hoc 2 examinerait le point 1.23 de l'ordre du jour et serait présidé par le délégué de l'Australie. Le Groupe ad hoc 3 serait chargé du point 1.26 de l'ordre du jour et serait présidé par le délégué du Brésil. Le Groupe ad hoc 4 traiterait des numéros 5.488 et 5.491 et serait présidé par le délégué des Etats-Unis. Le Groupe ad hoc 5 se chargerait du point 1.34 de l'ordre du jour et serait présidé par le délégué de Brunéi Darussalam. Le Groupe ad hoc 6, enfin, traiterait les points 1.81 et 1.82 de l'ordre du jour ainsi que la Recommandation 66 (Rév.CMR-2000) et serait présidé par le délégué des Pays-Bas. Les questions ayant trait à l'Article 59, les questions non encore traitées par le Groupe de travail 4A et la demande formulée par les Emirats arabes unis seraient considérées directement par la plénière.

1.4
Il en est ainsi décidé.

1.5
En réponse à une observation formulée par le délégué de la République islamique d'Iran, le Président de la Commission 4 déclare qu'il est disposé à poursuivre les consultations informelles sur la Résolution 4 (Rév.Orb-88).

1.6
Suite à une suggestion faite par le délégué de l'Algérie, la Présidente dit que le temps dont dispose la plénière ne serait pas utilisé de façon efficace si l'on examinait, à ce stade, les questions devant être traitées par les groupes ad hoc. Les différentes positions ont été exposées devant la Commission 4, et il importe maintenant de trouver un compromis. 

1.7
Le Président de la Commission 7 (Ordres du jour et programmes de travail futurs) fait savoir que la Commission 7 a examiné tous les documents dont elle était saisie, à l'exception du projet d'ordre du jour de la CMR-07 et de l'avant-projet d'ordre du jour de la CMR-10; les projets de résolution concernant ces projets d'ordre du jour seront annexés au rapport qu'il établira à l'intention de la plénière. Les consultations informelles se poursuivent sur le point 5 de l'ordre du jour de la CMR-03 et sur les questions que la Conférence pourrait souhaiter inscrire à l'ordre du jour des futures conférences des radiocommunications.

1.8
Le délégué de la République islamique d'Iran déclare que le projet d'ordre du jour de la CMR-07 et l'avant-projet d'ordre du jour de la CMR-10 lui posent quelques problèmes.

1.9
Le délégué de la République arabe syrienne accueille favorablement l'initiative du Président de la Commission 7 concernant des consultations informelles sur le point 5 de l'ordre du jour.

2
Huitième série de textes soumis par la Commission de rédaction en première lecture (B8) (suite) (Document 325)

Article 5 (MOD  5 150-5 725 MHz) (suite)

2.1
Le Président de la Commission 5 déclare que pour tenir compte des préoccupations exprimées concernant la bande 5 350-5 460 MHz par le délégué de la République islamique d'Iran à la réunion précédente, il conviendrait d'ajouter au tableau, après «RECHERCHE SPATIALE (active)», pour la bande 5 350-5 460 MHz, un nouveau renvoi ADD 5.BD08, libellé comme suit: «Le service de recherche spatiale (active) fonctionnant dans la bande 5 350-5 460 MHz ne doit pas causer de brouillages préjudiciables, ni demander à bénéficier d'une protection vis-à-vis des autres services. Le renvoi MOD 5.448B devrait être de nouveau modifié par suppression de l'expression «et le service de recherche spatiale (active)» après «les services d'exploration de la Terre par satellite (active)», et par adjonction de l'expression «et le service de recherche spatiale (active) fonctionnant dans la bande 5 460-5 570 MHz» après «dans la bande de fréquences 5 350-5 570 MHz».

2.2
Le délégué de la République arabe syrienne déclare qu'il peut accepter le nouveau libellé sous réserve que cette formulation ne constitue pas un précédent permettant à de futures conférences de traiter de questions qui ne sont pas couvertes par leur mandat. L'orateur soumettra une déclaration sur ce sujet en temps utile.

2.3
Les propositions dont le Président de la Commission 5 a donné lecture sont approuvées.

3
Neuvième série de textes soumis par la Commission de rédaction en première lecture (B9) (suite) (Document 328)

3.1
La Présidente invite les participants à reprendre l'examen du Document 328.

ADD Résolution [COM4/5] (CMR-03) (suite)

3.2
Le délégué de la République arabe syrienne déclare que son Administration croit comprendre que l'adoption de la Résolution [COM4/5] ne signifie en aucune manière que l'on prévoit d'utiliser des systèmes à satellites non géostationnaires placés sur orbite fortement inclinée au‑dessous de 1 GHz, et il ajoute qu'il soumettra à cet égard une déclaration en temps utile.

ADD Résolution [COM4/13] (CMR-03) (suite)

3.3
Le délégué de la République arabe syrienne déclare que l'UIT‑R devrait être prié de fournir à la prochaine CMR une définition des applications à haute densité du service fixe par satellite (HDFSS) et des systèmes HEO dont il est respectivement question sous notant c) et considérant f). Le délégué de l'Arabie saoudite appuie cette suggestion.

3.4
La Présidente déclare que la Commission 7 ayant traité le point 6 de l'ordre du jour concernant les questions appelant des mesures de la part des commissions d'études des radiocommunications en vue de la préparation de la CMR suivante, le Président de cette commission devrait être consulté informellement quant à la meilleure manière de prendre en compte la proposition faite par le délégué de la Syrie. Sur cette base, elle considère que la Résolution [COM4/13] peut être approuvée.

3.5
Il en est ainsi décidé.

ADD Résolution [COM4/23] (CMR-03)

3.6
Le délégué de l'Arabie saoudite propose, dans la section décide, de remplacer l'expression «sur la base» par «compte tenu».

3.7
Il en est ainsi décidé.

3.8
La Présidente propose de placer les références à la CMR‑07 entre crochets dans l'attente de l'examen, au titre du point 7.2 de l'ordre du jour, des points à recommander pour inclusion dans le projet d'ordre du jour de la CMR‑07 et l'avant‑projet d'ordre du jour de la CMR‑10.

3.9
Après un bref échange de vues auquel participent le délégué de la France, le délégué de la République arabe syrienne et le Président de la Commission 6, la proposition de la Présidente est approuvée, et il est pris note du fait que la Commission 7 a recommandé que l'examen des limites de puissance surfacique appropriées recommandé dans la Résolution [COM4/23] soit considéré comme prioritaire dans la liste des points à inscrire à l'ordre du jour de la CMR‑07.

3.10
L'ADD Résolution [COM4/23] (CMR-03), telle que modifié, est approuvé.

SUP Recommandation 319 (Mob-87); SUP Recommandation 402

3.11
Approuvés.

Appendice 30B (Article 5 - MOD 5.3)

3.12
Approuvé, sous réserve d'une modification ne concernant que la version anglaise au § c).

Appendice 30B (Article 6 - MOD Note1)

3.13
Le Président de la Commission 6 propose d'ajouter, à la fin de la note, «voir également la Résolution [COM4/7] (CMR-03)».

3.14
Il en est ainsi décidé.

3.15
La Note1 de la proposition MOD, telle que modifiée, est approuvée.

Appendice 30B (Article 6 - MOD 6.1, MOD 6.29, MOD 6.34 MOD 6.38, MOD 6.43, MOD 6.50, MOD 6.57)

3.16
Approuvés.

Appendice 30B (Article 8 - MOD 8.1)

3.17
Le délégué du Viet Nam dit que, conformément aux dispositions de l'Appendice 30B, les pays peuvent convertir leur allotissement en assignations et que, sous réserve qu'elle soit conformes au Plan, la procédure peut être rapide. Attendre la fin du délai de trois ans visé au MOD 8.1 pourrait entraîner des difficultés. L'orateur propose donc de supprimer l'expression «au plus tôt trois ans avant».

3.18
Le Président de la Commission 6 explique qu'avant la modification proposée, le numéro 8.1 faisait référence à l'Article 11 du Règlement des radiocommunications. La modification reprend simplement la disposition de cet Article qui, pour ce qui est des services spatiaux, précise que les fiches de notification doivent parvenir au Bureau au plus tôt trois ans avant la date de mise en service des assignations. Pour l'orateur rien ne justifie une éventuelle modification de cette disposition.

3.19
Le MOD 8.1 est approuvé.

Appendice 30B (Article 8 - SUP/ADD 8.2, SUP/ADD 8.3, SUP/ADD 8.4, ADD 8.5, ADD 8.6, ADD 8.7, ADD 8.8, ADD 8.9, ADD 8.10, ADD 8.11, ADD 8.12)

3.20
Approuvés.

Appendice 30B (Article 8 - ADD 8.13)

3.21
Le Président de la Commission 6 propose de remplacer, dans la version anglaise «any modification», qui apparaît deux fois dans l'ADD 8.13, par «any changes», comme recommandé à l'origine par la Commission 6.

3.22
Il en est ainsi décidé.

3.23
L'ADD 8.13, telle que modifié, est approuvé.

Appendice 30B (Article 8 - ADD 8.14, ADD 8.15, ADD 8.16)

3.24
Approuvés.

Appendice 30B (Article 8 - ADD 8.17)

3.25
Le Président de la Commission 6 propose de remplacer l'expression «service opérationnel» par «service régulier», comme recommandé à l'origine par la Commission 6.

3.26
Il en est ainsi décidé.

3.27 
L'ADD 8.17, tel que modifié, est approuvé.

Appendice 30B (Article 8 - ADD 8.18, ADD 8.19; Annexe 1 - MOD 1.4, MOD 1.6.4, MOD 1.6.5)

3.28
Le délégué du Kirghizistan souligne que, dans la version anglaise du Tableau 1 (MOD 1.6.4 et MOD 1.6.5), le symbole «+» doit figurer dans la partie droite de l'avant‑dernière équation.

3.29
La Présidente demande au BR de vérifier l'équation et de procéder aux modifications nécessaires.

3.30
Cela étant entendu, les propositions sont approuvées.

Appendice 30B ( MOD Annexe 4; Annexe 5 - MOD 1.1, MOD Note9; Annexe 6 - MOD 5)

3.31
Approuvés.

ADD Résolution [COM6/1] (CMR-03)

3.32
Le Président de la Commission 6 propose de modifier le titre, qui serait alors libellé «arrangements transitoires pour l'application des dispositions modifiées de l'Appendice 30B», ce qui refléterait mieux le contenu de la Résolution.

3.33
Le délégué de la République arabe syrienne dit que dans l'Article 59 du Règlement des radiocommunications, le terme utilisé dans le même contexte est «provisoire» et non pas «transitoire».

3.34
Le Président de la Commission 6 déclare qu'il préférerait le terme «transitoire». 

3.35
La Présidente déclare qu'en l'absence d'autres objections elle considère que la modification proposée par le Président de la Commission 6 pour ce qui est du titre de la résolution est acceptable.

3.36
Il en est ainsi décidé.

3.37
La Résolution [COM6/1], telle que modifiée, est approuvée.

3.38
Le Président de la Commission 6 donne lecture des déclarations suivantes émanant de la Commission, dont l'objet et d'aider le BR à mettre en oeuvre la Résolution [COM6/1]:


«La Commission 6 a confirmé qu'en application des points 3 et 5 du décide de la Résolution [COM6/1] après la publication de sa Lettre circulaire mentionnée au point 5 du décide, le Bureau accordera de nouveau un délai de 30 jours pour procéder aux ajustements du système notifié, comme spécifié dans les Règles de procédure relatives au § 6.12. Cette mesure concerne les fiches de ces systèmes en cours d'examen, selon lesdites Règles, et qui n'ont pas encore fait l'objet d'une inscription dans la Liste au 5 juillet 2003.


La Commission 6 a conclu que la tolérance de 0,05 dB actuellement appliquée par le BR dans les calculs du rapport porteuse/brouilleuse pour l'analyse au titre de l'Appendice 30B, était justifiée.


La Commission 6 a aussi conclu qu'il n'était pas nécessaire de mentionner la Résolution 49 dans le corps de l'Appendice 30B.

Ces déclarations figureront dans le rapport du Président de la Commission 6 à la plénière (Document 370).

3.39
La Présidente déclare qu'en l'absence d'objections, elle considère que l'Assemblée souhaite avaliser ces déclarations.

3.40
Il en est ainsi décidé.

3.41
La neuvième série de textes soumis par la Commission de rédaction en première lecture (B9) (Document 328), dans son ensemble, telle que modifiée, est approuvée.

4
Quatrième rapport du Président de la Commission 5 (Document 322)

4.1
Le Président de la Commission 5 présente le Document 322, qui rassemble des informations sur la consultation entre l'orateur et le Président du RRB concernant les questions relatives au point 1.12 de l'ordre du jour (Résolution 723, décide 1), au sujet duquel l'Administration de la Finlande a formulé une réserve. Suite aux réponses reçues du RRB, la 

Finlande a décidé de retirer cette réserve. Par ailleurs, l'orateur appelle l'attention des participants sur l'Annexe 2 du Document 322, qui contient la déclaration suivante du Président du Groupe ad hoc 5 (petits pays) dont le texte a été arrêté par la Commission 5 après que ladite Commission a approuvé la Résolution [COM5/15] (CMR‑03):


«Suite à l'approbation de cette Résolution, la Commission 5 a accepté la recommandation du Président du Groupe ad hoc 5 (petits pays) selon laquelle les études de l'UIT‑R visées dans la Résolution devraient être effectuées au sein de la Commission d'études 4 de l'UIT-R et que cette conclusion devrait être consignée dans le procès‑verbal de la plénière.»

4.2
La Présidente déclare qu'en l'absence d'objections, elle considère que l'Assemblée souhaite approuver la conclusion de la Commission 5.

4.3
Il en est ainsi décidé.

4.4
Le délégué de la Thaïlande propose de remplacer, dans le titre de l'Annexe 2, l'expression «petits pays» par «pays dont le territoire est petit ou étroit» pour reprendre la formulation du titre de la Résolution [COM5/15] (CMR-03).

4.5
Le Président de la Commission 5 dit que le terme est indicatif, et ne voit aucune objection à la proposition, qui serait une clarification.

4.6
La Présidente déclare qu'en l'absence d'objections, elle considère que la proposition est acceptable.

4.7
Il en est ainsi décidé.

4.8
Il est pris note du Document 322, tel que modifié.

5
Troisième rapport du Président de la Commission 4 (Document 329)

5.1
Le Président de la Commission 4 fait savoir que dans le cadre du point 1.37 de l'ordre du jour la Commission 4 a examiné un certain nombre d'options concernant l'application du numéro 22.2 dans la bande 1 467‑1 492 MHz sur la base du huitième rapport du Président du Groupe de travail 4B à la Commission 4 (Document 299). La Commission a décidé de n'apporter aucune modification au Tableau des attributions de fréquences pour la bande 1 452‑1 492 MHz et de ne pas approuver non plus une résolution demandant des études techniques et réglementaires concernant l'introduction de systèmes à satellites sur orbites fortement inclinées dans le service de radiodiffusion par satellite (sonore) dans la bande 1 467‑1 492 MHz. La plénière est priée d'approuver cette démarche, qui est approuvé comme étant la seule option acceptable par tous les membres de la Commission.

5.2
La Présidente déclare qu'en l'absence d'objections, elle considère que l'Assemblée souhaite approuver cette procédure.

5.3
Il en est ainsi décidé.

5.4
Le Document 329 est approuvé.

6
Première série de textes soumis par la Commission de rédaction en seconde lecture (R1) (Document 264)

6.1
La Présidente invite les participants à formuler des observations concernant le Document 264.

6.2
Le Président de la Commission 6 déclare que, dans le titre de l'Appendice 30* (Rév.CMR‑03), «Liste1» devrait être remplacé par «Liste**», selon la proposition de la Commission 6 acceptée par la Commission de rédaction.

6.3
Il en est ainsi décidé.

6.4
Le délégué du Canada, se référant à l'Appendice 30, Article 9, MOD 9.1, souligne que cette disposition contredit d'autres décisions prises par la Commission 6 concernant l'utilisation des § 4.1.18 et 4.1.20. Il propose en conséquence d'ajouter l'expression «conformément à l'Article 4» à la fin de la disposition.

6.5
Le Président de la Commission 6 rappelle qu'il a suggéré une telle modification il y a six ans et que le BR a fait valoir à l'époque qu'elle n'était pas nécessaire. L'orateur propose d'inviter le BR à commenter la proposition.

6.6
Le représentant du BR déclare que, sans l'adjonction proposée, le MOD 9.1 requiert l'accord explicite des administrations concernées. Avec l'adjonction proposée, l'accord deviendrait implicite. Si l'on considère qu'un accord implicite suffit pour ce type de brouillage, l'Article 9 pourrait en fait être supprimé.

6.7
Le Président de la Commission 6, appuyé par le délégué du Canada, propose de supprimer l'Article 9. Le délégué de la France appuie cette proposition puisque l'Article 9 contredit l'Article 4.

6.8
La Présidente déclare qu'en l'absence d'objections, elle considérera que la suppression de l'Article 9 dans sa totalité est acceptable.

6.9
Il en est ainsi décidé.

6.10
Le Président de la Commission 6, se référant à l'Appendice 30, Annexe 5, MOD 3.4, propose, dans le paragraphe commençant par «les gabarits de protection et les méthodes de calcul associées» de remplacer, dans la version anglaise du texte, «broadcast satellite systems» par «broadcasting‑satellite systems» (systèmes de radiodiffusion par satellite) et de demander à la Commission de rédaction de faire en sorte que cette formulation soit utilisée systématiquement dans les textes finals.

6.11
Il en est ainsi décidé.

6.12
Le Président de la Commission 6, se référant à l'Appendice 30A, Article 4, fait savoir que le MOD 4.1.15 figure dans une autre série de textes soumis par la Commission de rédaction et devrait donc être retiré du Document 264.

6.13
Il en est ainsi décidé.

6.14
Le Président de la Commission 6, se référant à l'Appendice 30A, Annexe 3, fait savoir que le titre de la modification proposée sous la cote COM6/140/34 a été oublié et qu'il faut donc ajouter «MOD 3.3 Rapports de protection».

6.15
En ce qui concerne le MOD Annexe 3, le Président de la Commission de rédaction dit qu'une erreur a été commise et qu'il convient de remplacer «Annexe 3», le titre de cette Annexe et le titre de la Section 3 par «Appendice 30B» et l'intitulé de cet Appendice.

6.16
S'agissant du MOD Résolution 42 (Rév.Orb-88), le Président de la Commission 6, se référant à la note 1 à laquelle renvoie le mot «délais» dans la Partie 4, dit que «Résolution 533 (Rév.CMR-03)» doit être remplacé par «Résolution 533 (Rév.CMR‑2000)».

6.17
La première série de textes soumis par la Commission de rédaction en seconde lecture (R1) (Document 264), dans son ensemble, tel qu'elle a été modifiée, est approuvée.

7
Seconde série de textes soumis par la Commission de rédaction  en seconde lecture (R2) (Document 297)

7.1
La Présidente invite des commentaires sur le Document 297.

7.2
A propos de l'Article 21, en réponse au délégué de l'Espagne qui s'étonne de ne pas trouver le Tableau 21-2, le Président de la Commission de rédaction dit que ce tableau, qui a fait l'objet de nombreux changements, sera soumis ultérieurement à la Plénière.

7.3
La Présidente dit qu'il n'y pas lieu d'examiner le texte relatif à l'Appendice 4 qui figure dans le Document 297 car une version consolidée de cet appendice sera présentée ultérieurement.

7.4
Se référant au § 2.5 de l'ADD Partie C de l'Appendice 11, le délégué de la France propose de remplacer «CMR-07» par «CMR-10» à la fin de la phrase, en rappelant que la Commission 7 a décidé que les valeurs devraient être revues par la CMR-10.

7.5
Le délégué de la République arabe syrienne n'est pas sûr que les discussions aient abouti à une telle conclusion et préférerait que l'on ne change pas le texte, ou bien que l'on dise que les valeurs provisoires seront sujettes à révision par une conférence future.

7.6
La Présidente propose de remplacer «CMR-07» par «CMR-10» placé entre crochets, et d'autoriser la Commission de rédaction à adapter le texte définitif en fonction de la décision pertinente qui sera prise.

7.7
Il en est ainsi décidé.

7.8
En ce qui concerne l'Appendice 15 (MOD Tableau 15-1), suite à une intervention du délégué de l'Espagne qui demande que les mots «informaciòn marítima de seguridad» soient remplacés par «informaciòn sobre seguridad marítima» dans la version espagnole, la Présidente dit que la Commission de rédaction alignera le texte espagnol sur le texte anglais.

7.9
Se référant aux MOD Résolutions 7 et 15, le délégué de la République islamique d'Iran propose de supprimer les mots «Relative à la» dans le titre.

7.10
Il en est ainsi décidé.
7.11
En ce qui concerne le MOD Résolution 27 (Rév.CMR-2000), le délégué du Canada, se référant au deuxième paragraphe de la partie charge le Directeur du Bureau des radiocommunications, propose de remplacer les mots «propositions pertinentes» par «suggestions pertinentes en vue d'un suivi éventuel».

7.12
Cette proposition est approuvée.

7.13
A propos du ADD Résolution [COM4/2] (CMR-03), le Président de la Commission 4 dit que, dans la partie notant, il convient de biffer le paragraphe a) placé entre crochets, puisque la résolution visée a été supprimée.

7.14
En ce qui concerne le ADD Résolution [COM4/3] (CMR-03), suite à une intervention du délégué de l'Espagne à propos de la phrase «à destination ou en provenance des centres de coordination», la Présidente dit que le texte espagnol sera aligné sur la version anglaise.

7.15
La seconde série de textes soumis par la Commission de rédaction en seconde lecture (R2) (Document 297), dans son ensemble, tel qu'elle a été modifiée, est approuvée.

8
Modification de l'Appendice 4 (point 1.30 de l'ordre du jour) (Document 340 et Addendum 1 au Document DT/194)

8.1
Le délégué du Royaume-Uni, qui a présidé le Groupe ad-hoc 4A5, dit que, par manque de temps, il n'a pas été possible de présenter un document unique sur la modification de l'Appendice 4. Le Document 340 tient compte des commentaires formulés au sein des Commissions 4 et 6. L'Addendum 1 au Document DT/194 fait apparaître les éléments susceptibles d'être modifiés en fonction des décisions qui seront prises concernant d'autres points de l'ordre du jour. Comme on peut le voir dans le Document 340, l'Annexe 2A serait supprimée, et son texte inséré dans les tableaux.

8.2
La Présidente fait observer que le Document 340 est très complexe et difficile à examiner. Suite à des commentaires du délégué de la République arabe syrienne, elle suggère que les délégués étudient ce document hors séance,  qu'ils remettent leurs commentaires sur l'Appendice 4 au Président du Groupe ad hoc 4A5 avant le mardi 1er juillet, à 14 heures, et que la plénière autorise celui‑ci à transmettre à la Commission de rédaction le nouveau document qui découlera du Document 340 et de l'Addendum 1 au DT/194.

8.3
Il en est ainsi décidé.

8.4
Le délégué du Canada pose la question de la date de mise en oeuvre de la révision de l'Appendice 4, en particulier des nouveaux points C.13α et C.13β, dont il avait été convenu au sein du Groupe ad hoc 4A2 qu'ils devraient s'appliquer dès la fin de la Conférence.

8.5
La Présidente dit que, sauf si la Conférence décide de faire une exception, les changements apportés à l'Appendice 4 seront applicables lorsque les actes finals entreront en vigueur.

8.6
Le délégué de la République islamique d'Iran ayant suggéré de demander l'avis du BR sur la question, le représentant du BR dit que certains nouveaux éléments de l'Appendice 4 ont déjà été introduits dans la base de données du BR et que la mise à jour de cet appendice ne soulève pas de problème majeur.

8.7
La Présidente dit que la question de la date d'entrée en vigueur de l'Appendice 4, et en particulier de certains changements effectués, sera réexaminée lorsque la modification de l'Appendice 4 sera soumise à la Plénière sous forme de document bleu (examen en première lecture).

9
Documents dont la plénière est invitée à prendre note (Documents 114(Rév.2), 323 et 346)

9.1
Il est pris note du Document 114(Rév.2) relatif à la perte du droit de vote.

9.2
Il est pris note du Document 323 relatif aux derniers jours de la Conférence.

9.3
Il est pris note du Document 346 relatif à la cérémonie de signatures.

La séance est levée à 21 h 55.

Le Secrétaire:



La Présidente:

Y. UTSUMI



V. RAWAT
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